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Gravité des effets indésirables liés à la prescription de fluoroquinolones
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Texte de la question

Mme Christine Engrand attire l'attention de M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la
solidarité et des familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins, sur la gravité des effets indésirables liés à
la prescription de fluoroquinolones et sur l'insuffisance des dispositifs d'encadrement, de formation médicale et
d'indemnisation pour les patients concernés. En dépit des mises en garde successives de l'Agence européenne
des médicaments (EMA) et des alertes de l'ANSM, ces antibiotiques à large spectre continuent d'être largement
prescrits en France, notamment par des médecins généralistes peu sensibilisés à leurs risques iatrogènes. En
2023, selon les données de l'assurance maladie, plus de 2,2 millions de prescriptions de fluoroquinolones ont
encore été délivrées, malgré les recommandations officielles de limiter leur usage à des situations
exceptionnelles. Plusieurs études internationales récentes, notamment publiées dans Nature Reviews Drug
Discovery ou The BMJ, ont pourtant confirmé le lien entre ces substances et des troubles sévères : atteintes
tendineuses (ruptures d'Achille), neuropathies périphériques irréversibles, troubles cognitifs, ou atteintes
mitochondriales. L'EMA a d'ailleurs restreint les indications des fluoroquinolones depuis 2019, interdisant leur
prescription pour des infections bénignes ou répétées. Pour autant, force est de constater que ces restrictions
demeurent mal connues ou peu respectées sur le terrain. Les associations de patients, dont l'Association des
victimes des fluoroquinolones France (AVFF), alertent sur l'absence de formation spécifique des praticiens à ces
risques, ainsi que sur l'inexistence de protocoles de suivi ou de reconnaissance en affection de longue durée
(ALD) pour les victimes. Cette situation, qui laisse de nombreux patients dans un isolement médical,
psychologique et économique, alimente une véritable détresse sanitaire. En parallèle, les troubles liés aux
fluoroquinolones ne figurent pas dans les tableaux de maladies professionnelles ni dans les listes de pathologies
prises en charge à 100 % par la Sécurité sociale, rendant les démarches de reconnaissance et d'indemnisation
extrêmement difficiles. Pourtant, certains pays, comme l'Allemagne ou le Canada, ont déjà engagé des réformes
pour restreindre drastiquement leur usage, améliorer la pharmacovigilance et faciliter l'indemnisation des
victimes. Aussi, elle lui demande si le Gouvernement envisage d'actualiser les critères de reconnaissance des
effets indésirables graves liés aux fluoroquinolones dans les dispositifs d'ALD et de maladies professionnelles,
de renforcer la formation obligatoire des médecins sur ces risques et d'ouvrir une réflexion sur un fonds
d'indemnisation public destiné aux patients victimes de prescriptions inadaptées.
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